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1- Introduction 

En application de la RegIe 77 (10) du Reglement interieur des Chambres extraordinaires au 
sein des tribunaux cambodgiens ("Le Reglement interieur"), Ie President de la Chambre 
preliminaire a, par l'acte de nomination nO 07-08-006 CETC/CP date du 24 aOllt 2007, charge les 
juges Huot Vuthy et Rowan Downing d'examiner en detaill'Ordonnance de placement en detention 
delivree par les co-juges d'instruction, dont il est fait appel, et les faits pertinents de l'affaire nO 
001ll8-07-07-CETC/BCJI (CPOl). 

Dans laquelle la personne mise en examen 

Kaing Guek Eav, alias Duch ("Duch"), de sexe masculin, ne Ie 17 novembre 1942, dans Ie 
village de Peuvveuy, commune de Peam Bav, district de Stong, province de Kampong Thorn, de 
nationalite cambodgienne, domicilie avant son arrestation dans Ie village de 0 Tuntim, commune de 
Ta Sagn, district de Somlot, province de Battambang, enseignant, pere: Duch Ky (decede), mere: 
Meas Kim Sieu (vivante). 

Duch est repn!Sente par Mes Kar Savuth et Franyois Roux, avo cats de la defense. 11 est mis 
en examen pour crimes contre l'humanite, etablis et punissables aux termes des articles 5, 29 
(nouveau) et 39 (nouveau) de la Loi relative a l'etablissement de Chambres extraordinaires au sein 
des Tribunaux Cambodgiens en date du 27 octobre 2004 ("Loi sur les CETC"). Le 2 octobre 2007, 
des charges supplementaires de violations graves des Conventions de Geneve, constituant une 
offense aI' article 6 de la Loi sur les CETC, ont ete deposees. 

Objet du present rapport 
Le present rapport des co-rapporteurs examine la decision faisant l'objet de l'appel et les 

faits en litige devant Ie present tribunal, ceci dans Ie but de permettre aux personnes qui ne sont pas 
partie a la presente instance de cornprendre les questions soumises a la Chambre. 
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11- Les faits 

Les co-procureurs alleguent, entre autres choses, qu'entre 1975 et 1979, Duch dirigeait Ie 
Centre de securite S-21 OU auraient ete commises sous son autorite d'innombrables exactions a 
l'encontre de la population civile, notamment, de fayon generale, des executions de masse, des 
emprisonnements arbitraires et des actes de torture, lesquels s'inscrivent dans Ie cadre de l'execution 
d'une politique systematique et generalisee de mauvais traitements et constituent des crimes c~ntre 
l'humanite. Les allegations mentionnent plus particulierement Ie maintien de certains prisonniers 
dans des fosses jusqu'a ce qu'elles soient remplies d'eau de pluie, causant ainsi la noyade de ces 
prisonniers, et la commission d'actes de torture envers des prisonniers en les battant, en les 
suspendant a des cordes, en les poignardant, en leur transperyant ou en leur arrachant les ongles des 
doigts et en les saignant a mort. 

II est allegue que plusieurs milliers de civils sont morts au Centre S-21 entre 1975 et 1979. 

On trouve ci-dessous une chronologie d'evenements concernant la detention de Duch depuis 1999. 
II est pris pour acquis que ces evenements ne sont pas contestes. 

• 10 mai 1999 - Duch est arrete par les autorites du Royaume du Cambodge et presente au 
Tribunal militaire de Phnom Penh. Le juge d'instruction du Tribunal militaire delivre un 
Requisitoire introductif d'accusation dans l'affaire de Duch et Ie Bureau du Procureur 
militaire delivre un deuxieme Requisitoire introductif d'accusation ~ 029/99), par lequel i1 
accuse Duch, et un autre, de crimes c~ntre la securite nationale. 

• 6 septembre 1999 - Le Procureur militaire, Ie general de division Sao Sok, delivre un 
Requisitoire introductif d'accusation ~ 044/99) par lequel il accuse Duch, et un autre, de 
crime de genocide, en violation de l'Article 2 du Decret-Ioi N° 1. 

• 22 fevrier 2002, 22 fevrier 2003 et 22 fevrier 2004 - "Afin d'assurer la bonne marche de 
l'enquete", Ie juge d'instruction du Tribunal militaire rend c~ntre Duch des Ordonnances de 
placement en detention pour crimes c~ntre l'humanite en application des Articles 5 et 39 de 
la Loi des CETC de 2001 datee du 10 aout 2001. 

• 28 fevrier 2005,28 fevrier 2006 et 28 fevrier 2007 - "Afin d'executer une bonne enquete", 
les juges d'instruction du Tribunal militaire rendent trois Ordonnances de mise en detention 
mentionnant des accusations de crimes de guerre et de crimes c~ntre des personnes 
internationalement protegees, en application des Articles 6 et 8 de la Loi des CETC de 2004. 

III- Requisitoire introductif des co-procureurs 

Le 18 juillet 2007, les co-procureurs des CETC ont depose un requisitoire introductif dans 
lequel ils demandaient aux co-juges d'instruction d'ouvrir une enquete judiciaire c~ntre un certain 
nombre de suspects, dont Duch, et de faire arreter et detenir tous les suspects. 

Les co-procureurs demandaient que Duch soit mis en detention provisoire aux motifs qu'il 
existait des raisons plausibles de croire qu'il avait participe aux crimes enonces dans Ie requisitoire 
introductif et que sa detention proviso ire etait necessaire pour prevenir toute pression sur les 
temoins, pour garantir sa presence au proces, pour proteger sa propre securite et pour preserver 
l'ordre public. 
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IV-A) Ordonnance de placement en detention provisoire rendue par les co-juges 
d'instruction 

Le 30 juillet 2007, les co-juges d'instruction des CETC ont delivre un mandat ordonnant que 
Duch soit conduit devant eux. Celui-ci a alors e16 transfere du centre de detention du Tribunal 
militaire a celui des CETC. Le 31 juillet 2007, apres avoir tenu une audience contradictoire, les co­
juges d'instruction ont rendu une ordonnance de mise en detention provisoire pour une periode 
n'excedant pas un an. 

B) Motifs de la decision des co-juges d'instruction 

Situation de faits et questions de droit examinees dans la decision 

Dans Ie cadre de la procedure militaire, Duch a ete place en detention provisoire Ie 10 mai 
1999 et il est demeure en detention depuis, "ce qui, de toute evidence, est problematique au regard 
des standards internationaux de justice et ( ... ) des articles 9(3) et 14(3-c) du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques". 

La question peut etre posee en ces termes: "une telle detention est-elle a ce point excessive 
et attentatoire aux droits de la defense qu'elle affecterait la saisine meme [des Chambres 
extraordinaires] ( ... ) et n'autoriserait plus une nouvelle detention de la personne mise en examen, 
voire imposerait qu'il soit mis fin aux poursuites engagees a son encontre?" 

Le choix est Ie suivant: faut-il accorder pre seance a l'application de la maxime male captus, 
bene detentus ou a celIe de la theorie de l'abus de procedure? En langage simple: les circonstances 
qui amenent l'accuse devant Ie tribunal n'ont-elles rien a voir avec Ie jugement de l'accuse par la 
Cour ou Ie sort que l'accuse a connu doit-il etre considere un tel abus ou une telle violation des 
droits de celui-ci que Ie fait de poursuivre la procedure serait "contraire it la conception que Ie 
tribunal a de la justice"? 

Conclusions des co-juges d'instruction 

(1) Les co-juges d'instruction ont conclu qu'ils n'avaient pas pas competence pour apprecier 
la legalite de la detention anterieure de Duch. Le fait que les CETC fassent partie du systeme 
judiciaire cambodgien ne permet pas de conclure que Ie present tribunal a agit de concert avec Ie 
Tribunal militaire. Le present tribunal n'est devenu operationnel que Ie 22 juin 2007, lorsque son 
Reglement interieur est entre en vigueur. 

(2) La tMorie de l'abus de procedure ne peut s'appliquer en l'espece. Les juridictions qui 
ont eu recours a cette notion ont toujours tenu compte du rapport de proportionnalite entre les 
violations alleguees et Ie remede recherche. Dans une affaire de crimes contre ['humanite, mettre fin 
aux poursuites ne se peut concevoir qu'en cas d'atteinte gravissime aux droits d'un accuse. Les co­
juges d'instruction, apres avoir examine la jurisprudence ace sujet, ont concIu que: 

"Des lors qu'il n'est aucunement etabli ni meme allegue que DUCH ait subi des actes de 
torture ou des mauvais traitements graves anterieurement it son transfert devant les 
Chambres extraordinaires, la detention prolongee subie devant la Cour militaire, 
comparativement aux crimes c~ntre l'humanite reproches it l'interesse, ne peut etre 
consideree comme une atteinte suffisamment grave." 
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Une eventuelle reparation du prejudice subi du fait de la detention anterieure ne saurait etre 
de mise au stade de l'instruction. 

Les motifs justifiant la detention provisoire sont: 
(1) la gravite des faits alIegues est telle qu'ils troublent encore l'ordre public et la remise en 

liberte risque de provoquer de la violence; 
(2) la peine de reclusion a perpetuite encourue par Duch fait craindre que celui-ci ne tente de 

se soustraire a la justice; 
(3) la detention est necessaire pour proteger la propre securite de Duch. 

V-A) Appel de Duch contre I'Ordonnance de placement en detention provisoire 

Le 23 aout 2007, les avo cats de Duch ont interjete appel contre l'Ordonnance de placement 
en detention provisoire et, Ie 5 septembre 2007, ils ont depose un memoire d'appel. 

B) Les arguments de Duch 

Les motifs d'appel, soumis dans Ie memoire d'appel, sont les suivants: 

(1) Duch devrait etre remis en liberte aux motifs que sa detention provisoire viole Ie droit 
cambodgien et les standards internationaux de protection des droits de l'homme et que 
les co-juges d'instruction n'ont pas tire les consequences juridiques qu'imposait une telle 
violation. 

(2) Les co-juges d'instruction auraient du tenir compte de la periode passee anterieurement 
en detention lorsqu'ils ont eu a se prononcer sur l'opportunite de placer ou non Duch en 
detention pour une annee supplementaire. De plus, les conditions pour son placement en 
detention en date du 31 juillet 2007 n'etaient pas reunies. 

(3) Duch devrait recevoir une compensation pour Ie prejudice qu'il a subi puisque Ie temps 
qu'il a passe en detention provisoire a outrepasse les delais legaux. 

Allegations particulieres presentees par les avocats de Duch it l'appui de ces motifs 

1. Illegalite de la detention 

L'article 14(3) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et l'article 5(3) de 
Convention europeenne des Droits de I'Homme (semblable a l'article 9(3) du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques) ont ete violes. Ces dispositions enoncent Ie principe 
fondamental qu'un accuse a Ie droit a etre juge dans un delai raisonnable ou d' etre libere et elies 
sont applicables en l'espece. 

Ce droit est protege en droit cambodgien par les textes suivants: la Constitution du Royaume 
du Cambodge de 1993, Ie Code penal de l'Autorite provisoire des Nations Unies au Cambodge 
(1992) et la Loi sur la duree de la detention provisoire du 26 aout 1999. 

Une duree de detention provisoire de plus de huit annees est illegale au regard du droit 
cambodgien. A plusieurs reprises, de nouvelles accusations ont ete portees contre Duch pour 
pennettre une extension de sa detention proviso ire. 
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La Constitution dispose que Ie Cambodge respecte les droits de l'homme selon Ies 
dispositions des divers instruments intemationaux. 

L'article 9(3) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques dispose qu'un accuse 
"devra etre juge dans un delai raisonnable ou libere. La detention de personnes qui attendent de 
passer enjugement ne doit pas etre de regIe ( ... )" 

Selon la jurisprudence relative a la Convention europeenne des Droits de l'Homme, il faut 
etablir que les autorites judiciaires ont apporte une diligence particuliere a la poursuite de la 
procedure pour pouvoir eviter la conclusion qu'il y a eu violation de l'Article 5(3) de la Convention. 

Duch n'a pas e16 juge aussi rapidement que possible ni, a defaut, libere comme Ie requiert Ie 
droit en matiere de droits de la personne. 

II a ete detenu sans que des motifs lui soient donnes. La duree de sa detention ne peut etre 
imputee ni a Duch ni a sa defense. 

2. Competence 

Les co-juges d'instruction avaient competence pour determiner la legalite de la detention 
anterieure de Duch et la Chambre preliminaire est priee de se declarer competente et de tirer de la 
violation des droits de Duch toutes les consequences juridiques qui s'imposent. 

En ordonnant la mise en detention de Duch pour une neuvieme annee, les co-juges 
d'instruction ont contribue a la duree excessive de la detention et valide, ce faisant, les procedures 
anterieures relatives a sa detention. 

Duch a ete detenu dans l'attente de l'etablissement des CETC et Ies procedures devant Ie 
Tribunal militaire et les CETC sont intrinsequement liees. 

L'article 12 de l'Accord et l'article 33 de la Loi sur les CETC disposent que les Chambres 
extraordinaires exercent leur competence conformement aux normes intemationales de justice. 

Les decisions des tribunaux intemationaux sont pertinentes en ce qui concerne Ie droit a etre 
juge dans un delai raisonnable ou a etre libere. Elles confrrment que la periode de detention a 
examiner commence a compter de l'arrestation ou de la detention initiale. La periode de detention 
anterieure a la date a laquelle la Cour est devenue competente pour examiner la violation invoquee 
doit etre prise en consideration. 

Les tribunaux: penaux internationaux ont fait droit a de telles demandes de remise en liberte 
pour des personnes accusees de crimes tout aussi graves que ceux dont Duch est accuse. 

3. Conditions pour la mise en detention provisoire 

Meme si Ia decision des co-juges d'instruction en ce qui conceme leur competence s'averait 
val ide, ceux-ci se devaient de tenir compte de la periode de detention anterieure lorsqu'ils ont eu a 
se prononcer sur une nouvelle peri ode de detention. 

Les conditions de la RegIe 63(3) du Reglement interieur, qui enonce les conditions pour 
l'etablissement d'une ordonnance de mise en detention, n'etaient pas remplies. Les co-juges 
d'instruction etaient d'avis que Duch devait demeurer en detention: 1) pour preserver l'ordre public; 
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2) pour assurer la presence de Duch ala Cour; et 3) pour proteger Ia propre securite de Duch. Ces 
motifs ne sont ni pertinents ni suffisants. 

L 'ordre public 
Seion la jurisprudence, les conditions qui doivent etre reunis afin qu'une ordonnance de mise 

en detention puisse etre rendue sont: I' existence de faits de nature a demontrer que l'elargissement 
du detenu troublerait l'ordre public; Ia detention ne demeure legitime que si l'ordre public est 
menace; sa continuation ne saurait servir a anticiper sur une peine privative de liberte. La pertinence 
de ce facteur decroit au fil du temps. 

La securite personnelle 
Les co-juges d'instruction n'ont pas demontre l'existence d'un risque reel. En outre, Duch 

pourrait etre protege au moyen d'autres mesures, telle que l'assignation a residence. 

Le risque de se soustraire it ['action de la justice 
La seule justification invoquee est que Duch encourt une peine de reclusion criminelle a 

perpetuite. Selon la jurisprudence internationaIe, Ie risque de fuite doit etre etabli et Ie danger de 
fuite ne peut s'apprecier sur la seule base de la gravite de la peine. 

Duch devrait etre remis en liberte sous controle judiciaire et il peut se conformer aux 
conditions de controle judiciaire. Des mesures alternatives a la detention peuvent etre mises en 
place, par exemple l'assignation a residence. 

4. Reparation 

II est demande ala Chambre preliminaire de preciser qu'en cas d'acquittement, une 
reparation financiere devrait etre attribuee a Duch et qu'en cas de condamnation, les huit annees 
qu'il a deja passees en detention devraient etre deduites de la peine a purger. 

VI- A) Reponse des co-procureurs 

En telles matieres, les co-procureurs defendent la decision des co-juges d'instruction devant 
Ie present tribunal. Des arguments en reponse au Memoire d'appel ont eM deposes par les co­
procureurs Ie 3 octobre 2007. 

B) Arguments des co-procureurs 

La Poursuite fait valoir que l'appel devrait etre rejete aux motifs que: 

(1) les co-juges d'instruction ont correctementjuge que les conditions permettant d'ordonner 
la detention provisoire etaient remplies; 

(2) aucune violation du droit a etre juge dans un delai raisonnable ne peut etre attribuee aux 
CETC et ces violations ne sont pas serieuses au point de necessiter que les CETC 
accordent a Duch un remede au stade de l'instruction. 

La Poursuite demande aussi une decision quant a 1 'interpretation a donner au deIai vise a la 
RegIe 75 du Reglement interieur, affirmant que la Defense n'a pas respecte ce delai. 

1. Conditions pour la detention proviso ire 
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La Poursuite soumet qu'il existe a la fois des raisons plausibles de croire que Duch a commis 
les crimes dont il est accuse dans Ie Requisitoire introductif et de solides elements de preuve 
permettant de conclure que la detention provisoire est necessaire. 

La Chambre preliminaire est priee d'appliquer les normes intemationales en matiere de 
procedure et de s'appuyer d'abord et avant tout sur la jurisprudence des autres tribunaux 
intemationaux plutot que sur les decisions des organes charges de proteger les droits de l'homme. 

On souligne que les conditions visees par la RegIe 63(3) sont disjonctives. La norme en ce 
qui conceme les conditions est presentee comme une obligation de "considerer" qu'elles sont 
satisfaites, par opposition a celle de prouver l'existence de I 'une de ces conditions. 

Norme de revision et fardeau de preuve 
La Poursuite soumet que la norme de revision consiste a determiner si les co-juges 

d'instruction ont commis une "erreur identifiable" dans l'exercice de leur pouvoir discretionnaire. 
Elle soumet egalement que la charge de demontrer que les co-juges d'instruction ont erronement 
exerce leur pouvoir incombe a la Defense. 

Subsidiairement, la Chambre preliminaire devrait conclure que les conditions pour la 
detention provisoire etaient satisfaites et que la charge de demontrer que cette mise en detention 
n'est plus necessaire incombait a la Defense. 

Premiere condition 
La Poursuite souligne des elements de preuve montrant qu'il y a danger que Duch tente de se 

soustraire a la justice. Elle fait valoir que les co-juges d'instruction n'ont commis aucune erreur dans 
l'exercice de leur pouvoir discretionnaire ou, subsidiairement, que la Defense n'a pas prouve que la 
presence de Duch, s'il etait remis en liberte, serait garantie. 

Deuxieme condition 
La Poursuite souligne des elements de preuve montrant que la securite personnelle de Duch 

serait menacee s'il etait libenS et que ces menaces n'ont pas diminue avec Ie passage du temps. La 
Poursuite fait valoir que les co-juges d'instruction n'ont commis aucune erreur de raisonnement dans 
l'exercice de leur pouvoir discretionnaire ou, subsidiairement, que la Defense n'a pas prouve que la 
securite personnelle de Duch ne serait pas mise en danger s'il etait libere. 

Troisieme condition 
La Poursuite fait valoir que Ie commencement des activites judiciaires peut presenter des 

risques pour l'ordre public en ravivant la memoire et la souffrance de certains et que, par 
consequent, les co-juges d'instruction n'ont commis aucune erreur dans l'exercice de leur pouvoir 
discretionnaire, ou, subsidiairement, que la Defense n'a pas prouve que la liberation de Duch ne 
presenterait aucun danger pour l'ordre public. 

Quatrieme condition 
La Poursuite plaide que les co-juges d'instruction n'ont pas examine Ia question des risques 

de pression sur les temoins et que la Chambre preliminaire a l'autorite necessaire pour substituer sa 
propre appreciation. Par consequent, la Poursuite presente des arguments a ce sujet. 

La Pour suite allegue qu'aucune forme de controle judiciaire ne serait suffisamment 
contraignante pour garantir Ie maintien de Duch a la disposition de la justice et qu'une telle 
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ordonnance serait sans precedent en droit penal cambodgien etant donne que cette notion n'y a ete 
introduite que recemment. 

2. II n'y a eu aucune erreur a ne pas liberer Duch 

La Poursuite soumet que l'Ordonnance des co-juges d'instruction ne constitue pas une 
validation de la detention anterieure ordonnee par Ie Tribunal militaire mais plutot une decision 
judiciaire independante prise dans l'exercice de la propre competence des co-juges d'instruction 
puisque 1) les CETC constituent une entite judiciaire independante, distincte du Tribunal militaire 
et 2) les CETC n'ont a aucun moment agi de maniere concertee avec Ie Tribunal militaire ni enterine 
les actions de ce1ui-ci. 

Independance des CETC 
Les CETC constituent un "tribunal special internationalise" : 
(1) Elles ont ete instituees par une convention intemationale; 
(2) Elles s'inserent "dans les rouages de lajustice internationale"; 
(3) Leur competence est tres differente de celle des tribunaux nationaux du Cambodge, etant 

limitee materiellement, temporellement et personnellement; 
(4) Les jugements des CETC ne peuvent faire l'objet d'un appel aupres d'autres tribunaux du 

Cambodge; 
(5) Leur duree de vie est limitee; 
(6) Elles possedent des caracteristiques uniques, qu'aucun tribunal national ne possMe. 

Les CETe et Ie Tribunal militaire n 'ant pas agi de maniere cancertee 
La Poursuite soumet que Ie fait que Ie Tribunal militaire ait invoque la loi sur les CETC 

pour or donner la detention de Duch n'est d'aucune pertinence etant donne qu'il n'existe aucune 
continuite en fait ou en droit entre la procedure conduite devant Ie Tribunal militaire et celle 
conduite devant les CETC. Plus particulierement, les CETC n'ont pas demande au Tribunal militaire 
de mettre Duch en detention; Ie Bureau des co-procureurs a conduit sa propre enquete preliminaire; 
Duch a ete mis sous arret au moyen d'un mandat d'arret lance par les co-juges d'instruction et non 
pas d'un mandat transfere par Ie tribunal militaire, et les dossiers complets du Tribunal militaire 
n'ont pas ete remis aux co-juges d'instruction. 

La Poursuite soumet que la Chambre preliminaire devrait determiner si Duch a epuise les 
recours dont il disposait devant Ie Tribunal militaire lorsqu'elle examinera si e1le est tenue de lui 
accorder reparation. 

3. Fondement residuel pour un remede 

La Poursuite soumet que crest a bon droit que les co-juges d'instruction ont decide que la 
detention prolongee ne pouvait pas constituer pas une violation suffisamment grave pour necessiter 
une reparation immediate et qu'il n'y avait pas lieu d'examiner une reparation eventuelle au stade de 
l'instruction. La Poursuite soumet que, selon la jurisprudence des tribunaux internationaux, qui est 
un guide mieux indique que celle des organes protecteurs des droits de l'homme, ce n'est que s'il y a 
une preuve de torture ou de mauvais traitements graves qu'un tribunal charge d'examiner de graves 
crimes de caractere international doit fournir une reparation immediate. 

VII- Memoires d'amicus curiae (tiers etrangers a l'affaire qui ont soumis des memoires ala 
Cour afin de l'assister) 
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Le 4 septembre 2007, Ie present tribunal a invite les organisations et Ie public a lui presenter 
des memoires a titre d'amicuscuriae dans la presente instance au plus tard Ie 3 octobre 2007. La 
Chambre reconnait, avec gratitude, avoir re9u des memoires des personnes suivantes: 

(1) M. Stan Starygin; 
(2) M. Jeffrey M. Kahan pour Ie "Cambodian Defenders Project"; 
(3) Ie Comite d'action pour les droits de l'homme; 
(4) Ie Professeur David Scheffer; 
(5) Ie Centre pour Ie deve10ppement social et l'Initiative asiatique de justice intemationale; 
(6) Mme Anne Heindel. 

Ces memoires traitent de questions juridiques substantielles et il n'y sera pas ref ere 
autrement dans Ie present rapport. Us seront examines par la Cour de meme que les reponses 
soumises par la Defense et par les co-procureurs. 

B) LEDROIT 

Duch, s'il est reconnu coup able des crimes pour lesqueis il est presentement detenu et sous 
enquete, est possible, aux termes de l'article 39 de la Loi sur les CETC, d'etre "condamne ( ... ) a des 
peines d'emprisonnement allant de cinq annees jusqu'a la reclusion a perpetuite". 

En l'espece, la detention provisoire est regie par Ia RegIe 63 du Reglement interieur des 
CETC. Le paragraphe (3) de cette RegIe enonce les conditions necessaires pour que les co-juges 
d'instruction puissent ordonner Ia mise en detention provisoire et Ie paragraphe (4) etablit que Ia 
personne mise en examen peut faire appel aupres de la Chambre preliminaire. 

RegIe 63 du Reglement int6rieur 

3. Les co-juges d'instruction ne peuvent ordonner la mise en detention proviso ire de la 
personne mise en examen que si les conditions suivantes sont reunies: 

a) n existe des raisons plausibles de croire que la personne a commis Ie ou les crimes 
enonces dans les requisitoires introductijs ou suppletijs; et 

b) Les co-juges d'instruction considerent que la mise en detention proviso ire est necessaire 
pour: 
i) Eviter que la personne mise en examen exerce une pression sur les temoins ou les 

victimes, ou prevenir toute concertation entre la personne mise en examen et les 
complices des crimes relevant de la competence des CETC; 

ii) Conserver les preuves ou eviter leur destruction; 
iii) Garantir Ie maintien de la personne mise en examen it la disposition de la justice; 
ivY Proteger la securite de la personne mise en examen; 
v) Preserver l'ordre public. 

4. La personne mise en examen peut faire appel de l'ordonnance de mise en detention 
provisoire aupres de la Chambre preliminaire. 

C) LES FAITS EN LITIGE 
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Des raisons plausibles de croire que la personne a commis Ie ou les crimes enonces dans les 
requisitoires introductifs (Regie 63(3 )a) du Regl ement interieur) 

Les co-procureurs alleguent que Duch a reconnu avoir ete, it compter de 1975, assistant 
directeur, puis directeur, du Centre de securite S-21, un fait qui n'est pas conteste par les avo cats de 
la Defense dans son memo ire d'appel. C'etait aussi la position que Duch a adopte lorsqu'il a accorde 
des entrevues a la presse, selon des documents deposes par les co-procureurs. 

Duch allegue que l'autorite qu'il avait au Centre S-21 n'etait que theorique et qu'il n'etait que 
l'executant des ordres de ses superieurs, comme en font foi deux articles de joumaux publies ala 
suite d'entrevues en 1999, intitules respectivement: "Khmer Rouge Torturer Converts, Feels His 
Life is Like That of Saint Paul" ("Conversion d'un tortionnaire des Khmers rouges; il compare sa 
vie a celle de saint Paul") et "Duch's Mother: 'Family Fears for the Tuol Sleng (S-21) Prison Chief" 
("La mere de Duch: 'Sa famille s'inquiete pour Ie Directeur de la prison de Tuol Sleng (S-21)'. If) 

Depuis l'Ordonnance de placement en detention provisoire, Duch a ete interroge a plusieurs 
reprises par les co-juges d'instruction et il a fait un certain nombre de commentaires au sujet des 
elements de preuve que la Cour entend considerer mais qu'elle ne peut pas rendre publics, a cette 
etape, puisque Ie dossier est encore confidentiel. 

Mesure necessaire pour garantir Ie maintien de la personne mise en examen a la disposition 
de lajustice (Regie 63(3)b)iii) du Reglement interieur) 

Duch a ete en liberte de 1979 a 1999, avant d'etre arrete et mis en detention par Ie Tribunal 
militaire. 

Duch a utilise un certain nombre de noms, notamment Yim Keav, Guek-Eav, Duch et Hang 
Pin, de meme que Kaing Cheav. 

11 est allegue que c'etait pratique courante pendant la revolution de changer de nom. 

Dans l'article intitule: "Khmer Rouge Torturer Converts, Feels His Life is Like That of Saint 
Paul" ("Conversion d'un tortionnaire des Khmers rouges; il compare sa vie a celle de saint Paul"), 
Ie j ournaliste Seth Mydans rapporte que Duch lui a declare qu'il avait quitte Ie mouvement en 1992 
et qu'il etait alors devenu professeur. Ensuite, il a travaille, sous "des noms d'emprunt", pour les 
Nations Unies et des organisations d'aide humanitaire privees. 

Dans Ie livre intitule "The Lost Executioner: A Story of the Khmer Rouge" ("Un tortionnaire 
perdu: l'histoire des Khmers rouges"), Ie journaliste Nic Dunlop rapporte que Duch, apres avoir ete 
reconnu par un fonctionnaire qui a requis l'anonymat, a indique a ce fonctionnaire qu'il connaissait 
des gens a Samlut qui pouvaient assurer sa protection (Ie moment de cette declaration n'est pas 
precise dans Ie resume depose par les co-procureurs). Il a alors ete approche pour un poste a cet 
endroit comme Directeur de l'education. 

Le joumaliste Dunlop rapporte aussi avoir vu la notice biographique que Duch a presente a 
son employeur du bureau de l'education a Sisophon. 

Duch etait a Samlaut lorsque Dunlop l'a decouvert en avril 1999. 

Selon Dunlop, lorsque l'histoire de la decouverte de Duch et sa confession sont devenues 
publiques, celui-ci a disparu. 
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Dans l'article intitule: "Duch's Mother: 'Family Fears for the Tuol Sleng (S-21) Prison 
Chief" ("La mere de Duch: 'Sa famille s'inquiete pour Ie Directeur de la prison de Tuol Sleng (S-
21)'."), les journalistes John Ciorciari et Kok-Thay Eng rapportent une conversation avec la mere de 
Duch dans laquelle celle-ci declare que Duch est disparu en 1979 et que sa famille n'en a pas 
entendu parler pendant pres de vingt ans, de telle sorte et qu'elle Ie croyait decede. Les journalistes 
rapportent aussi que la mere de Duch a mentionne que celui-ci est revenu la visiter a un moment 
donne et qu'il a recommence a venir la voir frequemment entre 1996 et 1999. SeIon ces journalistes, 
Duch a vecu paisiblement dans la region controlee par les Khmers rouges dans Ie nord-ouest du 
Cambodge jusqu'en 1995. Apres s'etre converti au christianisme en 1995, il a pris Ie nom de Ta Pin 
et a travaille comme aide medical dans un camp de refugie. 

Dans un article intitule "Death in Detail" ("Mort en details"), Ie journaliste Nate Thayer, qui 
a interviewe Duch pendant plus de 40 heures toutjuste avant qu'il ne soit incarcere, Ie cite ainsi: "Je 
suppose que je vais devoir aller en prison maintenant, mais c'est O.K. Les assassinats doivent etre 
compris. La verite devrait etre connue." Nic Dunlop a ecrit dans son article que Duch s'etait rendu 
aux autorites. Apparemment, il a ete transporte en helicoptere de Phnom Penh a une prison a 
securite maximale afin d'y etre mis en accusation officiellement. 

La Defense offre des garanties pour assurer que Duch se presentera a son proces mais elle ne 
soumet aucun element de preuve a l'appui de cette proposition (par. 123). 

Mesure necessaire pour proteger la securite de la personne mise en examen (RegIe 
63(3)b)iv) du Reglement interieur) 

Apres avoir parle avec Nic Dunlop du regime des Khmers rouges et lui avoir donne les 
noms de ses dirigeants, Duch lui a demande si quelqu'un savait qu'il etait la ou savait qui il etait. II a 
ajoute: "Ils seront furieux s'ils l'apprennent", faisant apparemment reference aux Khmers rouges, 
soit ceux qui restent ou encore ceux qui ont fait defection et ont joint Ie gouvernement actuel. 
Dunlop rapporte qu'il ne savait pas s'il s'agissait d'une mise en garde ou d'une menace. II ajoute que 
Ie protecteur de Duch avait encore Ie controle de Ia region et que, en autant qu'ille sut, Duch 
pouvait encore ordonner de Ie reduire au silence s'il se sentait menace. 

Dans des entrevues qu'il a donnees a un representant du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et a des journalistes, Duch a confirme qu'il occupait Ie poste de Directeur du 
Centre de securite S-21 et il a mis en cause d'autres membres du Regime. Trois articles de journaux 
mentionnent, qu'avant son arrestation en mai 1999, Duch avait fait part a des journalistes qu'il 
craignait pour sa vie. Les Nations Unies et Amnesty International ont aussi exprime leur inquietude 
pour la securite de Duch a cette epoque, etant donne que les entrevues qu'il accordait revelaient des 
crimes commis par les dirigeants des Khmers rouges. 

Les co-procureurs ont aussi souleve Ie fait que I'identite de Duch est maintenant tres connue 
etant donne qu'''une photo recente de lui a paru dans pratiquement tous les journaux et a ete diffusee 
par toutes les stations de television du Cambodge". 

La Defense fait valoir que pendant tout Ie temps ou Duch a ete en liberte il n'y a eu aucune 
tentative de porter atteinte a sa securite. 

Mesure necessaire pour preserver !'ordre public (RegIe 63(3)b)v) du Reglement interieur) 
A l'appui de leur allegation selon Iaquelle Ie commencement des activites judiciaires des 

CETC pourrait entrainer des risques pour la societe cambodgienne, les co-procureurs ont depose un 

ECCC, National Road 4, Chaom Chau, Dangkao, PO Box 71, PhNom Penh, Cambodia 11 
Tpl· +(R"i"i) 02:-\ 21 9 R14 F'x· +(RS"i) 02? 21 9 R41 Web: www_eccc.!!ov_kh 



00152958 

rapport d'evaluation des craintes que les temoins eventuels peuvent avoir de temoigner devant les 
CETC. Ce rapport ne peut toutefois pas etre rendu public. 

La Defense a fait valoir que pendant que Duch etait en liberte entre 1979 et 1999, l'ordre 
public n'a pas ete perturbe. 

Mesure necessaire pour eviter que la personne mise en examen exerce une pression sur les 
temoins ou les victimes, ou prevenir toute concertation entre la personne mise en examen et les 
complices des crimes relevant de la competence des CETC (RegIe 63(3)b)i) du Reglement interieur) 

Duch allegue qu'il ne connait pas Ie nom des temoins et que, meme s'illes connaissait, il n'a 
aucune raison d'intervenir aupres d'eux. 

Il n'est pas conteste que Duch a maintenant eu acces au dossier complet de l'affaire, y 
compris les noms des temoins eventuels. 

Les co-procureurs renvoient it un article intitule "Victimes and Perpetrators - Testimony of 
Young Khmer Rouge Comrades" ("Victimes et Tortionnaires - Temoignage de Jeunes Camarades 
Khmers Rouges") it l'appui de leur allegation suivant laquelle les gardiens de prison qui travaillaient 
sous l'autorite de Duch au Centre de securite S-21 parlent du "constant sentiment de peur" qu'ils 
avaient lorsqu'ils travaillaient dans ce centre. 

Un rapport public intitule "Weapons Collection Record 2005-2007" ("Rapport sur la collecte 
d'armes 2005-2007") a ete soumis. On y indique que 16940 armes ont ete recueillies dans deux 
districts du Cambodge entre septembre 2005 et Ie 31 aout 2007 (ce rapport a evidemment ete 
prepare apres l'Ordonnance de detention provisoire), de meme qu'un autre intitule "How many 
Weapons are there in Cambodia?" ("Combien d'armes y a-t-il au Cambodge?"), indiquant que de 
22000 a 85000 armes circulaient au Cambodge en 2005. 

Phnom Penh, Ie 20 novembre 2007 

Note: Les versions anglaise et Khmer du Rapport d'examen ont ete signees Ie 19 novembre 
2007 et la version fran~aise a ete signee Ie 20 novembre 2007. 
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